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Extrait du Procès-verbal de l’Assemblée générale mixte du 10 mai 2022 

 
 
L'an deux mille vingt-deux, le mardi dix mai à 17h, les actionnaires de la société La Mondiale Partenaire se sont 
réunis dans les salons de l’Hôtel Disney Newport Bay Club, avenue Robert Schumann - 77700 Chessy, sur 
convocation du Conseil d'administration. 
 
Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de l'Assemblée entrant en séance. 
 
L’Assemblée est présidée par M. Jean-Marc Crestani, Président du Conseil d’administration. 
 
[…] 
 
Le Bureau étant ainsi composé, le Président indique que la société Mazars, Commissaire aux comptes de la 
Société, représentée par M. Olivier Leclerc, régulièrement convoquée, est absente et excusée. 
 
[…] 
 
Le Président constate, d’après la feuille de présence certifiée exacte par les membres du Bureau, que les 
actionnaires présents et représentés, possèdent ensemble 1 287 950 actions sur les 1 287 950 actions composant 
actuellement le capital social et disposant du droit de vote. 
 
L'Assemblée, réunissant ainsi les conditions de quorum exigées, est régulièrement constituée  
et peut valablement délibérer. 
 
Le Président rappelle ensuite que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
 
[…] 
 
 

À titre extraordinaire : 
 

- Numérisation de la comptabilité actions ; 
- Numérisation des registres spéciaux ; 
- Possibilité pour le Conseil d’administration de délibérer aux termes de consultations écrites ; 

- Modifications statutaires ; 
- Pouvoirs en vue des formalités. 

[…] 
 
Diverses observations sont échangées, à l'issue desquelles personne ne demandant plus la parole,  
le Président met aux voix les résolutions suivantes : 
 
 
[…] 
 
 

À TITRE EXTRAORDINAIRE : 
 
 

HUITIÈME RÉSOLUTION 
 

Après avoir constaté qu’aux termes du décret n°2018-1226 du 24 décembre 2018, l’article R228-8 du 
Code de commerce a été modifié afin que la comptabilité titres des sociétés par actions puissent être 
tenue au moyen d'un dispositif d'enregistrement électronique partagé, l’Assemblée générale décide que 
la comptabilité titre de La Mondiale Partenaire pourra être désormais tenue au moyen d'un dispositif 
d'enregistrement électronique partagé. 
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Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
NEUVIÈME RÉSOLUTION 

 
Après avoir constaté qu’aux termes du décret n° 2019-1118 du 31 octobre 2019, les articles R225-22, 
R225-49 et R225-106 du Code de commerce ont été modifiés afin que les registres spéciaux des 
sociétés anonymes puissent être tenus et les procès-verbaux établis sous forme électronique, 
l’Assemblée générale décide que les registres spéciaux de La Mondiale Partenaire, pourront désormais 
être tenus électroniquement à compter de la dernière mise à jour qu’ils nécessitent. 

 
Après avoir également constaté que ce même décret a modifié l’article R225-20 du Code de commerce, 
permettant ainsi la tenue des registres de présence des Conseils d’administration des sociétés 
anonymes sous forme électronique, l’Assemblée générale décide que le registre de présence du 
Conseil d’administration de La Mondiale Partenaire pourra désormais être tenu électroniquement à 
compter de la prochaine réunion du Conseil d’administration. 
 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 
 
DIXIÈME RÉSOLUTION 

 
En conséquence de la huitième résolution, l'Assemblée générale décide de modifier comme suit l’article 
8 des statuts :  

 
« ARTICLE 8 (nouvelle rédaction) 

 
Cession et transmission des actions 

 
 

I. La propriété des actions délivrées sous la forme nominative résulte, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires en vigueur, de leur inscription au nom du ou des titulaires sur les registres 
spéciaux tenus à cet effet, soit au siège social, soit par un établissement bancaire habilité à cet effet, 
soit au moyen d’un dispositif d’enregistrement électronique partagé. 

 
[…] » 

 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité 

 
 
ONZIÈME RÉSOLUTION 

 
En conséquence de la neuvième résolution, l’Assemblée générale décide de modifier comme suit 
l’article 17 des statuts :  

 
 

« ARTICLE 17 (nouvelle rédaction) 
 

Procès-verbaux des délibérations – Copies 
 
 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un registre spécial qui peut 
prendre la forme d’un registre coté et paraphé ou d’un registre électronique, tenu conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. Les procès-verbaux sont revêtus de la signature du 
Président de séance et d'un Administrateur. 

 
[…] » 
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Cette résolution est adoptée à l’unanimité 

 
 
DOUZIÈME RÉSOLUTION 

 
En conséquence de la neuvième résolution, l'Assemblée générale décide de modifier comme suit 
l’article 24 des statuts :  

 
« ARTICLE 24 (nouvelle rédaction) 

 
Procès-verbaux des Assemblées Générales - Copies et Extraits 

 
 

Les délibérations des Assemblées sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un registre 
spécial qui peut prendre la forme d’un registre coté et paraphé ou d’un registre électronique 
conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 
Ces procès-verbaux sont signés par les membres composant le bureau. 

 
[…]. » 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
TREIZIÈME RÉSOLUTION 
 
L’Assemblée générale, afin de compléter les modes de consultation des administrateurs et de simplifier 
le cas échéant la prise de décisions concernant certaines matières qui lui sont propres décide de 
permettre au Conseil d’administration de délibérer sous la forme de consultation écrite. 
 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
QUATORZIÈME RÉSOLUTION 
 
En conséquence de la résolution qui précède, l’Assemblée générale décide d’ajouter à la fin de l’article 
16 des statuts, les dispositions suivantes : 
 

« Article 16 (ajout) 
 

Réunions – Délibération 
 

[…] 
 
Conformément aux dispositions légales, le Conseil d'administration peut être consulté par voie écrite en 
lieu et place d'une réunion concernant les décisions suivantes relevant de ses attributions propres : 

− nomination à titre provisoire de membres du Conseil d'administration tel que prévu à 
l'article L. 225-24 du Code de commerce, 

− autorisation des cautions, avals et garanties tel que prévu à l'article L. 225-35, alinéa 4 du 
Code de commerce, 

− modifications nécessaires des statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions 
législatives et règlementaires sur délégation de l'assemblée générale extraordinaire tel que 
prévu à l'article L. 225-36, alinéa 2 du Code de commerce,  

− convocation de l'assemblée générale tel que prévu à l'article L. 225-103, I du Code de 
commerce, et  

− transfert du siège social dans le même département. 
 

Les résolutions écrites et les documents nécessaires à l'information des administrateurs leur seront 
adressés par le Président du Conseil d'Administration ou toute personne expressément habilitée par ce 
dernier par tous moyens écrits (y compris par courrier électronique) permettant l'accusé réception ou 
par remise en main propre contre décharge. Chaque administrateur disposera d'un délai de trois (3) 
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jours pour prendre connaissance des documents et adopter ou rejeter chacune des résolutions qui sont 
soumises à son approbation. 

 
L'adoption et/ou le rejet de chaque résolution devra être transmis dans le délai susvisé par tout moyen 
écrit (y compris par courrier électronique) ou remis en main propre par chaque administrateur au 
Président du Conseil d'administration ou à toute personne habilitée par ce dernier pour les recevoir. En 
l'absence de réponse d'un administrateur dans le délai susvisé, les résolutions seront considérées 
comme rejetées par ce dernier. Les conditions de majorité prévues à l'alinéa 5 de l'article 16 demeurent 
applicables aux résolutions prises par consultation écrite. En cas de partage, la voix du Président du 
Conseil d'administration est prépondérante. 

 
Le Président du Conseil d'administration constatera dans un procès-verbal l'adoption ou le rejet de 
chaque résolution soumise à l'approbation des administrateurs, procès-verbal qui sera adressé aux 
administrateurs une fois signé par lui et contresigné par un autre administrateur. Le résultat du vote des 
administrateurs demeurera annexé au procès-verbal. 

 
A la demande de plus du tiers des administrateurs transmise avant l’expiration du délai susvisé, le 
Président du Conseil d’administration aura l’obligation de convoquer une réunion du Conseil 
d'administration dans les conditions visées à l’alinéa 2 de l’article 16 en lieu et place de la consultation 
écrite initialement envisagée. » 
 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
QUINZIÈME RÉSOLUTION  

 
L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent procès-
verbal en vue de l’accomplissement de toutes les formalités relatives à la mise en œuvre des résolutions 
ci-dessus adoptées. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 
 
[…] 
 
 
 
 
 
Pour extrait certifié conforme par le Directeur général 
Benoit Courmont 
Le 27 juillet 2022 
 

 






























